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n° 31 131 du 4 septembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 juillet 2007 par X, qui déclare être de nationalité équatorienne, tendant à la

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le

13 septembre 2006 et assortie d’un ordre de quitter le territoire délivré le 11 juin 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 juin 2009 convoquant les parties à comparaître le 29 juin 2009.

Entendu, en son rapport, M. P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me

S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en 1997.

Interpellée le 16 janvier 2001 lors d’un contrôle, un ordre de quitter le territoire lui a été délivré le même

jour.

Le 30 mars 2005, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9,

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée ultérieurement.

1.2. En date du 13 septembre 2006, la partie défenderesse a pris à son égard une décision

d’irrecevabilité d’une demande de séjour introduit en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi.

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Rappelons que la requérante affirme être arrivée sur le territoire en 1997, munie d’un

passeport. Il est à noter qu’elle n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine
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en vue d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois ; elle s’est installée en Belgique de

manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Elle

séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la

demande introduite sur base de l’article 9 alinéa 3. La requérante n’allègue pas qu’elle aurait été dans

l’impossibilité, avant de quitter l’Equateur, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en

connaissance de cause dans une situation irrégulière et est restée délibérément dans cette situation, de

sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (Conseil d’Etat – Arrêt du 09-06-2004, n°

132.221). Notons également qu’elle n’apporte pas aucune pièce à caractère officiel venant attester de

manière probante d’un séjour continu en Belgique depuis 1997. Dès lors, la longueur du séjour ne peut

constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire vers le

pays d’origine.

Concernant les éléments d’intégration, à savoir le fait que l’enfant […] a des copains et copines

à l’école et qu’elle parle le français, notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité

de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande

d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat – Arrêt

n°109.765 du 13.08.2002). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à

l’étranger (Conseil d’Etat – Arrêt n°112.863 du 26.11.2002). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

La requérante déclare qu’un retour temporaire en Equateur risquerait de causer un préjudice à

la scolarité de sa fille […]. Or, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, la requérante, à son

arrivée, avait un séjour légal de trois mois. A l’échéance de ces trois mois, elle était tenue de quitter le

territoire. Elle a néanmoins choisi d’entrer dans l’illégalité en se maintenant en Belgique et s’exposant

ainsi volontairement à une mesure d’éloignement. C’est donc en connaissance de cause que la

requérante a inscrit son enfant à l’école en Belgique, sachant pertinemment que sa scolarité risquait

d’être interrompue par une mesure d’éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que

l’interruption d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il

observer que la requérante, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l’origine de la

situation dans laquelle elle prétend voir le préjudice, et que celui-ci à pour cause son propre

comportement (Conseil d’Etat – Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Soulignons encore qu’aucun élément

n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au

pays où les autorisations de séjour sont à lever, la requérante n’exposant pas que la scolarité

nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur

place. Cet élément ne peut donc pas être assimilé à une circonstance exceptionnelle empêchant ou

rendant difficile un retour au pays d’origine.

De plus, la requérante soutient également qu’un retour au pays d’origine violerait les droits de

l’enfant consacrés dans la Charte des Droits de l’Enfant du 20.11.1989. Cet élément n’est pas une

circonstance exceptionnelle, étant donné que l’intérêt supérieur réside avant tout dans l’unité de la

famille qui n’est pas compromise par le présente décision. Les droits de l’enfant sont dès lors respectés.

Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays

d’origine.

Quant au fait que la requérante est en possession d’une promesse d’embauche, rappelons que

pour travailler en Belgique, il faut être titulaire d’une autorisation requise. Madame ne dispose pas de

cette autorisation et n’est donc pas autorisée à exercer d’activité lucrative. Cet élément ne constitue

donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

L’intéressée invoque également le respect de l’article 8 de la Convention Européenne des

Droits de l’homme par rapport au respect de la vie privée et familiale. Néanmoins, cet élément ne saurait

être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays

d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par

rapport au droit à la vie privée et familiale. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations

privées et familiales, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un

préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience

Publique des Référés du 18/06/2001, n° 2001/536/C du rôle des Référés). Il ne s’agit donc pas d’une

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

Ajoutons que la requérante invoque l’état de santé de l’enfant […] ; à savoir qu’elle souffre de

problèmes ophtalmique. Elle apporte, à l’appui de ses dires, un certificat médical rédigé le 15.07.1999
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par un médecin spécialiste ainsi qu’une attestation médicale datant du 29.09.2003. Dans ce certificat, il

est mentionné que le traitement nécessite un suivi régulier. Toutefois, force est de constater que, depuis

le 29.09.2003, aucun élément ne fait état d’un suivi médical particulier, d’un traitement quelconque. En

outre, le certificat médical n’indique pas que l’affection empêche l’enfant de se déplacer ou de voyager.

Notons qu’il incombe à la requérante de réactualiser sa demande et d’apporter les éléments

nécessaires à l’examen de sa situation médicale. De plus, rappelons qu’il s’agit d’un retour à caractère

temporaire, afin de se conformer à la législation en la matière. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

L’intéressée n’aurait plus de contact ni de ressources en Equateur, toutefois, elle n’avance

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus qu’elle peut

raisonnablement se prendre en charge temporairement. L’intéressée ne démontre pas non plus qu’elle

ne pourrait obtenir de l’aide au niveau du pays d’origine (association ou autre), le temps nécessaire de

lever les autorisations de séjour requises. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.

Il est à noter que l’allégation de la requérante selon laquelle la levée de l’autorisation de séjour

serait longue à obtenir ou même qu’elle ne pourrait revenir sur le territoire, cet élément ne repose sur

aucun élément objectif et relève de le pure spéculation subjective (Conseil d’Etat – Arrêt n°98.462 du

22.09.2001).

Enfin, le fait qu’elle n’ait pas d’élément d’ordre public, cet élément ne constitue pas

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire

vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit

même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. »

1.3. La décision précitée est assortie d’un ordre de quitter le territoire, qui constitue le deuxième acte

attaqué et est motivé sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 (séjour

excédant le délai fixé à l’article 6 de la même loi).

2. Exposé des moyens d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et violation du principe de bonne administration,

violation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité et détournement de pouvoir, violation

de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 ».

2.2. Dans une première branche, elle reproche en substance à la partie défenderesse de s’être placée

au moment du départ de la requérante de son pays d’origine pour prendre la décision attaquée, alors

que les circonstances exceptionnelles auraient dû être examinées au moment de l’examen de la

demande, soulignant que diverses circonstances étaient imprévisibles lorsque la requérante est arrivée

en Belgique et ne sont devenues exceptionnelles que par la suite, empêchant l’intéressée de retourner

dans son pays.

Dans une deuxième branche, elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir ajouté une

condition non prévue par l’article 9, alinéa 3, de la loi, laquelle ne contient aucune restriction quant au

fait que la demande serait introduite en séjour illégal. Elle ajoute que la jurisprudence de droit

administratif ne fait pas davantage une telle distinction.

Dans une troisième branche, elle fait en substance valoir que contrairement à ce qu’avance la partie

défenderesse, la requérante a déposé, en annexe à sa demande, diverses pièces et témoignages

« attestant de sa présence en Belgique depuis 1997 ». Il s’ensuit que la partie défenderesse n’a pas

correctement examiné sa demande et a ainsi violé le principe de bonne administration, commettant dès

lors une erreur manifeste d’appréciation.

Dans une quatrième branche, elle invoque l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) ainsi que « les articles 2 et suiv de la Convention de

New York », et fait valoir en substance que l’obliger à quitter la Belgique lui ferait perdre de bénéfice de

son intégration et porterait atteinte à sa vie familiale et celle de sa fille.
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Dans une cinquième branche, elle fait en substance valoir l’état de santé de son enfant, notamment la

nécessité d’un suivi médical, et estime qu’il appartenait à la partie défenderesse de faire examiner sa

fille par un médecin expert, ce qu’elle n’a pas fait, violant ainsi le principe de bonne administration.

Dans une sixième branche, elle fait valoir que l’ordre de quitter le territoire est subséquent au premier

acte attaqué et doit en conséquence être annulé à ce titre.

3. Discussion.

3.1. Sur les première et deuxième branches du moyen réunies, le Conseil constate que la critique

formulée vise le premier alinéa de la motivation de l’acte attaqué, alinéa qui, comme sa teneur le

confirme, constitue non pas un motif d’irrecevabilité formelle de la demande, mais un simple rappel de la

situation de séjour de l’intéressée, assorti de la considération - surabondante - que cette dernière est à

l’origine du préjudice qu’elle invoque.

Au demeurant, la lecture de l’acte attaqué révèle qu’il n’est pas motivé sur les circonstances du départ

de la requérante, mais bien sur les éléments avancés au titre de circonstances exceptionnelles justifiant

l’introduction de la demande en Belgique, et ne procède donc pas, comme le soutient la partie

requérante à ce stade, du fait que la partie requérante était en séjour irrégulier ou illégal.

Ces branches du moyen ne sont pas fondées.

3.2. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil relève que l’acte attaqué dénonce formellement

l’absence de « pièce à caractère officiel venant attester de manière probante d’un séjour continu en

Belgique depuis 1997 ».

La partie requérante ne conteste pas autrement ce grief que par une simple liste énumérant les années

couvertes par les pièces produites à l’appui de la demande, sans autrement expliciter leur caractère

officiel, leur force probante ou encore la continuité du séjour qui s’en déduit, le Conseil relevant pour le

surplus qu’aucune de ces pièces ne couvre l’année 1997.

Au demeurant, le Conseil souligne qu’il ne lui appartient pas, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il

exerce au contentieux de l’annulation, de refaire l’analyse de fond des pièces produites pour se

prononcer lui-même, en lieu et place de la partie défenderesse, sur leur caractère officiel, leur force

probante, et la continuité du séjour invoqué.

Cette branche du moyen n’est pas fondée.

3.3.1. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil ne peut que constater, à la lecture de l’article 1er

de la Convention relative aux droits de l’enfant, que la partie requérante, qui est âgée de plus de 18 ans

et qui ne déclare pas agir au nom de sa fille mineure, n’a aucun intérêt à invoquer la violation de

dispositions de ladite Convention.

3.3.2. S’agissant du droit au respect de la vie familiale de la partie requérante, consacré par l'article 8 de

la CEDH, le Conseil rappelle que cette disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a

droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas

absolue. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci

soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le

Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que la décision attaquée ne peut en tant

que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. Plus
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particulièrement, il a déjà été jugé que l’exigence imposée par l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980

d’introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge à

l’étranger, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui

impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (C.E., arrêt n°

161.567 du 31 juillet 2006).

La partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in specie et in concreto le caractère

déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée, particulièrement quant aux

circonstances qui empêcheraient son enfant de l’accompagner dans leur pays d’origine et d’y poursuivre

ainsi leur vie familiale, le temps de lever les autorisations de séjour nécessaires pour leur retour en

Belgique, se limitant à répéter, dans sa requête, une argumentation qui a déjà été formulée dans sa

demande d’autorisation de séjour et à laquelle la partie requérante a répondu dans l’acte attaqué.

Cette branche du moyen n’est pas fondée.

3.4. Sur la cinquième branche du moyen, le Conseil constate que l’acte attaqué constate principalement

que l’intéressée n’a fourni aucune preuve de traitement ou de suivi médical depuis le 29 septembre

2003, et que rien n’indique que l’affection diagnostiquée empêche de se déplacer ou de voyager.

La partie requérante ne conteste pas autrement ce grief qu’en imputant à la partie défenderesse, sans

autre justification ou référence, une obligation d’examen dont la partie défenderesse soulignait déjà

dans l’acte attaqué qu’il appartenait à l’intéressée d’étayer et actualiser la situation médicale alléguée.

Cette branche du moyen n’est pas fondée.

3.5. Sur la sixième branche du moyen, force est de constater, au vu des développements qui précèdent

et compte tenu de son caractère accessoire, qu’elle est dénuée de fondement.

3.6 Le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre septembre deux mille neuf par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. S. PARENT, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. PARENT P. VANDERCAM


